
Vocabulaire romanisant et réalité féodale 
en Provence 

Hécemmcnl un grand médiéviste constataiL, non sans ironie : « Le 
dro iL a ses cohortes de t'idèles. Leu r qu estion d e prédilection cst cell e d e 
l' influ ence du jus civile l, » l\'lalgré le nombre d es travaux, les causes d e 

sa réappa rition, les ch eminements de sa pénétra tion e t la portée rée lle des 
tra nsformations qu'on lui attribue sont en core Jo in d'être tous débro uill és . 
Po ul"l Hn t, l'ét ude de cett e véritable ",cculluration 2 d épasse le cadr e é tl'oit 
de J'hi stoire du droit e l des institutions. Indice - qu'il ne faut sans doute 
pas p r ivil égier. mais que la nature des sou rces m et à même de saisir 
mieux qu e d'autres - d'un lent ch a n gement dans les s tructures de la 
société, ellc permet d 'entrevoir, a u-d elà de J'histoire politique e t sadaie, 
d ans l'engo uem ent pOUl" le droit romain ou dans les résis tantes à son 

éga rd , le probl èm e plus fondamental des mentalités, lhtns ce Midi si 
d épourYIi de sO Llrces n a rratives et littéraires. 

Les rech erches des derniè res années ont précisé certains points: impor
lance des centres urbains, en particulier dans la basse "HlIée du Rhône 3, 
début d'un e prosopographie des j tlristes cn Septimanie et en Provence 4, 

d éco uver te de n OIlH, II cs œuvres doc tri na les dès Je second quart du XIl ~ siècle 

1. L. GÉNICOT, Le Xl/ l e s. européen (NatO!. Clio, 18), Paris, 1968, p. 363. 
2. N, W AClITI;L, Vacca/tt/ratio", dans Faire de l'Hi8toire, Paris, 1974, 1. 1, p. 124-146 
3. A. GOURON, Diffllsion des cumulats méridionaux et expansiun dll droit rumain 

al/X XII" et Xlii" S., dans Bibl. de l'Eco des chartes, 1. 121, 1%3, p. 26-76. 
4. A. COURON, Les étapes de la pénétration du droit romain au XII" s. dans 

l'all ci ell1l e Septimal1ie, dans Ann . dtl Midi, t. 69, 1957, p. J03·J20, c t toui récemmen t 
J .-P. POI.Y, Le.,>; léf!,isles provençaux el la diffusion du droit romain dans le Midi, dans 
ReclIl'il ... de droit écril. 1. 9, 1974. fMêlmlRes R. AlIhel1as], p. 613-635. 
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autour dl' Sainl-Ruf 5 qui l'('lan('(' ks vieilles questions du Cmti (, el dl'S 

Excepliones Petri 7, élude serrée des traces du nouveau droit dans les 
act es (le la pratique 8, toules ces con tributions font désirer un e grande 
syntht-sc sur les pay.~ de droit écrit. 

De ux questions ont pourtant été négligées l'attitude (les prim'cs 
territoriaux et, pour les origines, les notaires et ]a diplomatique de Il'urs 

Heles 9 . 

. Je voudrais, dans ces lignes, dégager quelques traits de l' utilisation 
du droÎl romain pal' le comte ùe Provence, à travers les archives d e son 
administration, dont André Villard a"ail la garde. 

On est d'abord frappé par l'intérêt tardif <lu co mte ùe Provence pour 
le droit romain, Ce qui interdit de voir en lui l'inspirat eul' de cell~ renais
sance 10. Manifestations directes de son intrusion chez les comtes de Pro
venCe el de Forcalquier, le procès d e 1162, toujours cité, où s'affronlt.'llt 
RogerillS pour HUglWS de Baux et Bulgarlls pour Raymond Bérang{'r III Il, 
cL le statut sur l'exclusion des successions ab intestat des fill es dotét.'s, 
proillulgué la même année par Guillaume IV 12, ne paraissent pas Clyoir cu 

5. P. LEGENDRE, La summa lnsritlltionum "Justiniani est in hoc opere" (lus 
Commune, 2), Francfort, 1973. A. GOURON, Vne école juridique françai se dans la première 
moitié du Xllo S., dans Mélanges Aubenas, p. 363-384. 

6. P. OURUAC, Sur deux feuillets du Cadi, ibid., p. 595-612. Cf. aussi p. 365, n. 13. Je 
viens de retrouver deux autres feuillets du Codi dans -des débris de couvertures do
regis tres des archives des B.-du-Rhône (1 J 1 provenance inconnue mais locale) 

7. Hypothèse ingénieuse de J.-J. POLY, art. cité, p. 630. 
8. M,-L , CARLI N, La pénétration dll droit romain dans les actes de la pratique 

provençale, XI"-Xlll< S., Paris 1967. 
9. R. AUBENAS, Etude sur le notariat provençal, Aix. , 1931 , s'est intéressé fort peu 

aux origines, de même que M.-L. Carlin. Excellentes remarques dans P. TOUBERT, Les 
structures du Latium médiéval, Rome, 1973, t. 1, p. 95-134 : "les problèmes techniques 
du notariat". 

10. Très tôt les aCles privés concernant les comtes montrent des traces du nouveau 
vocabulaire romanisant, mais les comtes ne l'intègrent pas a leu r politique : ils sui ve nl 
le mouvement . 

Il. Cité par AZON (éd. du passage dans Bibl. Ec. Ch" 1. 129, 1971, p. 52, n. 2). 
12. N. DIDIER, Le lexte et la date du Statut de Guillaume Il de Forcalquier sur les 

filles dotées, dans Annales Foc. droit d'Aix, 1950, p. 5-22, et Les dispositions du staltlf de 
Gzâll. II de F. sur les tilles dotées (1162), dans Le Moyen Age, 1950, p. 247-278. Même si les 
dispositions sont contraires au droit romain, il s'agit bien d'un texte inspiré par le droit 
savant. 
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de s uit es immédiates 13 . Alors que le dernier qua rt du XII " siècle es t marqué 
par un début d'organi sation administrative 14, les jUlisles, déj à nonlbreux 
dans les viHes, sont rares d ans l'entourage du comte. Le premier juge-mage 
ùe Provence connu , en 1179, Ga rsia ùe Resa, n'a peut-ê tre pas fait d'études 
de droiL 15. 

La présence de juris tes, indispensable à la diffusion ùu droit 1"00uain, 
n ' implique d 'aill eurs pas obligatoirement son développement : les juristes 
d e la cour de Philippe-A uguste 16 ou plus ta rd l'enLo urage de Philippe le 
Bel 17 doivent fair e éC~II·Le r l'axiome souvent implicitement admis : présence 
de juri s tes = diffu s ion du droit romain . Si les comtes du début du 
XIII '· sièc le t'ilOisÎssent leurs collaborateurs dans la petite noblesse, qui 
en Proyencc est urba ine eL a souvent fait des é ludes de droit, ils suivent 
Lln e politique générale : alHance avec la petite noblesse contre les grands 
feudataires. Il sc peut <fli C le statul personnel jone autant que la spéciali
sation jllridi(jllC 18. 

JI fauL donc chercher dan s les chartes. De ux expressions sc r en con trent 
à partir du second quart du XIIIe siècle dans les actes des comtes d e 
PI""J vcncc m erutn imperiutn ct regalia. La prcmière, tirée du Diges Le, 

13. Lc statut de Guillaume II n'est connu que pal' des copies du début du XIII" s. 
on avai t dès l'époque perdu l'original , s'il y en a eu un . 

14. R. BUSQUET, Les institutions cOlntales de la Provence au X Ile S. , Aix , s.d. , 42 p., 
et Encycl. B .-da-R ., t . 2, p. 517-535. 

15. C'est en lout cas le père du juris te G. de Cotignac (F. BENOIT, Recueil des acres 
des comtes de Provence, Paris-Monaco, 1925, 1. 2, p. 167-169, n° 169). Sur les autres juris tes 
que l'on rencontre, parfois occasionnellement dans l'en tourage du comte, cf. J .·P. POl.Y , 
arl. c ité, p. 622-623. 

16. P. OURLt AC, La société languedocienne du X/II" s. el le droit romain, Cahiers 
de Fanjeaux, 6, Toulouse, 1971, p. 211 

17. J. FAVIER, Les légistes et le gouvernement de Philippe le Bel, dans Journal des 
Savants, 1969, p. 92-108. Cf. J .-R. STRAYER, Les gen.s de justice du Lan.guedoc SOtls Philippe 
le Bel, Toulouse, 1970, p . 13, qui note que souvent les fonctions des juristes ne leur 
permetlaient guère d e mettre en pratique leurs connaissances du droit. 

18. Il faudrait bien connaître à partir de quelle époque les titres universitaires 
l'emportent sur la pos ition sociale. Les quelques cas d 'ascens ion sociale de juristes non 
nobles semblent exceptionnels avant la fin du XIIIe siècle. Je ne pense pas qu'ils forment 
une véritable classc socia le avant le milieu d u XIV· s., au plus tôt. 



258 GÉRARD GIORDANENGO 

s'applique à la justice 19, la seconde remonte à l'époque eal'olingkl1l1f. 

ma is, au XIII" siècle, c'es t un mol tiré des Libri feudoru1l1 , lib. Il, cap. rI!), 

QlIe sint rega /ia , tex Le composé à la diè te cle Roneaglia en tL-)X l''''' les 
quatre docleurs et passé dans le Corpus jllris civilis 20. Mieux <Jlle d'alltres 
expressions du droit romain, ces termes me semblent traduire plus (Iu ' un e 
tl'ansformation du vocabulaire. Aulour du premier, à résonance CIH.'on' 

féodale, s'cst cristallisée la notion du comte comm e ju sticier supn' lII c, 
tandis 'lue le second témoigne de la découver te el de l'exp toila lioll de la 

nolion de souverainelé. 

Merum et mi.rtllm imperillm apparait le premier, mlli ~ l'eluliw'ml' nl 
tard. Le pl us a n cien exempl e connu , postérieur de plus d' lIll s ièe l{' ù 

d'autres indices de la pénétration d u droit de Justinien en Pron.' ncc, l's l 
pra tiqu ement contemporain d ' une tran sformation du form ulaire de l'holll 
mage «li e j'ai éLudiée a illeurs 21. Cette ment ion apparaît dans les s laluls 
de Ba rcelonnette d u 21 février 1232. Le comLe y aura lin hail c ou Ult 

vicarills ad jlldicandum .. , nomine jurisdicfionis majoris se ll meri im !,eri ; 22. 

On r e.tro ll YC la même expression dans d eux ôiplômes de Fn\léric Il l'Il 

19. L'expression eST; d'Vlpien, 0 2, 1 (de jurisdicfÎoHe), 3 : imperilllil atlf mertllli 
au! mixtllm est. merum es! imperitlm l1abere gladii pOlestaIent ad animadvcncIIÛtl1II 
facinorosos lwmilles, quod etiam potestas appellatur. mÎxlam est imperiwl1 cui eliam 
il~risdictio illest, quod hl danda bonorwn possessiolle cOllsislit. illrisdictio est eriam 
it/dicis dandi licentia. On peut se demander s i ce n 'est pas le terme d e mixtul1l qui a cré": 
la moyenne justice, ce casse-tête des feudistes: dans ce cas, la précision du droi t roma in 
au rait créé une confusion, cf. HENRION DE PANSEY, DissertatÎons féodales, Pari s, 1789, l. 2, 
p. 544. 579 

20. V. COl.DRNJ, Le tre leggi perdute di RoncagUa ( 1158) ritrovate in 1111 malloscritto 
parigino, dans Seri/li in memoria di A. Giuffré, Milan , 1967, t. 1. p. 113-170 

21. "Epis/ola Philiberti", note st/r l'influence du droit féodal savant dallS la pratiqlle 
d~ dallphiné médiéval, dans Mé!. de l'Eco Iranç. de Rome, t. 82, 1970, p . ~09-8S3. Les remar
ques de cct arlicle peuvent s'étendre à la Provence 

22. BENOIT, Recueil, t. 2, p. 255, n° 155. Fuit ac/um quod d01l1inus comes debel 
habere ill dicta villa bajulum suum, seu vicarium ad percipiendwH reddillls Sl./OS et i~lI'a 
sua et ad cogrwscendum et iudica!ldum et co.mpescelldwn per se vel per aliqlœm saplen· 

~~'"s'uo:~n;~,::: j~~~~:~t~~~~im';;~f~r;/ict;:U~mh~n:;~fu~~/i qf,~~ln:~t~Îfi~1o ~~~~id,;n~rf'~li~?b:;~ 
seu malef!ciis et calisis infrascriptis scilicet de homicidio et. ictu seu vllff?ere facto c/lm 
arm is, sctlicet cum lapide, fuste veZ ferro, de quo sangutnis ema~avenl, v.el de. quo 
deformitas veZ debilitas membri veZ corporis seqlleretur et de adulteno e! de l11~elldlO el 

~a~:E~~:r~~~l=~"rl~~ ~~~J.;:~ ~~ho~~'r~~:~:;;~~b~bd~qt;~\~:~~I~!i;;I~:!'i 
ill dicta villa vcl in tenÎmCI1to eillsdem. 
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fa veur de Raymond Béranger V, de mars 1232 23, et dans l'assignation de 
douaire à Béatrice de Savoie, épouse du comte, du 18 septembre 1232 
« sive fila sint civitates ... domination es sive segnorie uel jurdisdictiones 
aut m erllm imperillm , cavalcate, ljl.l este, alberge 24 . » 

L'expression est employée de plus en plus souvent dans les inféoda
tions 25 et lors de l'autorisation, le 6 novembre 1233, d'établir un consulat 
à Bayons, la citation du Digeste est plus complète : retento nobis majori 
dominio et m ero imperio et ea qu.e pendent ex co, sciUce! animadvertendi 
in facinorm;os et y/adii potestafem et celera integra que nOScllntur ad 
m crum imperium pertin ere 26, preuye de la pa rfaite compréhension du terme 
du côté des officiers du comte. 

Les s tatut s d e Raymond Béranger V, réd igés par <les juris tes, ne 
conLiennent a UCun l'envoi explicite au m erllm imperium, mais leul' préam
bule en cs t in spiré 27. On pourrait mul tiplier les exemples, mais pendant 

23. Arch. dép. B.duR., B 321 et 322, orig. : ea que consislw11 in mero imperio el 
mixlo. Dans le second , il invoque l 'Authentiq ue Sacramenta puberwn. Déjà en oct. 1226 
l'expression se rencontre dans un diplôme en voyé à Ma rseille en cassant les consula ts : 
cum igitur indecens Sil pentrus et indignum ut ab Illiversitatibus talia presumantur que 
ledunt romani imperrÎ dignitatem et ... moliul1tur sibi parlem eOnlm que ad men/m 
spectant imperium vendicare (ibid., B 316). 

24. BENOIT, R ecueil, t. 2, p. 263, n° 163 
25. Ibid., t. 2, p. 309, n° 221 b (déc. 1234) ; p. 311, n° 223 (déc. 1234) ; P.' 315, n° 232 

(avril 1235) ; p. 349. n° 266 (1237, mars) : p. 369, n° 281 (1238 ) : p. 377, n" 284 (l'acte est 
mal daté, Benoit proposait av. 1227 ou 1237. L'emploi de merwn imperium av. 1227 n'est 
pas à exclure ce serait alors le plus ancien exemple connu) ; p. 400, n° 311 (1239) ; p . 410, 
n° 332 (mai 1240) ; p. 415 , n° 337 (juin 1241) ; p. 424, n° 345 (av . août 1241) e tc ... 

26. Ibid., p. 296, n° 196. Le tex te n'est pas publié par Beno it mais il avait relevé 
une partie de l'expression dans son Introd uct ion , L l , p . XX, n . 2. Cf. concession de 
consulat à Allos e t Colmars (p. 297, n° 198) : Relel110 nobis et nostris ma;ori dominio 
seu mero imperio vel gladii poteslale animadvertelldi in facino rosos el sl/per omnibus 
crhnil1ibus que pel1am sal1guinis irrogallf vel deportationem inflig/ml . 

Formule à peu près semblable dans un arbitrage entre les consuls d'Apt el 
les Simiane qui assuraient ql/od merum imperÎum el omnis ;urisdictio coJ'/lenliosa 
pertinebal ad ipsos, videlicet habere gladillm polestalem ad animadvertendum in 
facinorosos homines el datio tutoris et Cllratoris et tmiversas cal/sas al/dire. Les arbitres 
son t trois dignitaires du chapitre d'Apt et les ;urisperiti Bert. Boltun, Gui[. de Lauda, 
T y. Bert et R. Centu/ionis (arch. des B.duR., B 347, mai-juille t 1252). Cf. aussi sta tu ts 
d'Avignon, art. XVIII (De MauIde, p. 132). 

27. A l'exception des deux premiers statuts de paix, inspirés du concile de 
Montpellier de 1214 (BENOIT, p. 153-157, n° 57. 12 avril 1222 et p. 207-214, nO 102, 19 nov. 1226, 
il n'y a pas d'influence de la constitution de Frédéric 1 ~· De pace tenetlda, Lib . felld., 
lib. 2, IiI. 27). 
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pills de , 'ingt a ns on trou ve encore des traces d ' ull formul a il'e plus all('icll 2X 
et lo r s de la gra nde. enCfu è le de Charles 1er d'Anjou de 1251-1252, Ics e llqll (~
leurs h ésitent entre merum imperilllll el d 'autres formul e::; sC ll1bl :lhk~, 

mais moins gén érales 2'). Le marqui s de Pl'o\'cnce ti se éga lem ent (k (' ('Ue 

ex.pression, par exemple dans la convention du :1 juillet 12:ln :n'cc It'~ 

seigne urs de Caderousse <[ui tena ient dominillm el seinioriam l'/ ;urj,.idic

lionem plenum et IHefllm imperillm et mir /lIlll ... rt gen eralill' ;' omlli" 

c.l'ercendo qlle slIb mero imperio el mixlo el jurisdiclionl' c()ndudi el 
inlel/egi pos.mnl JO. 

C'est à la même époque qu'apparait la notion du donhle (Iolllainc 
dominiulll direcllllll et utile 31, 

~8. Par ,ex. BENOIT, p. 254, n° 153, 8 déc. 1231, : sa/~l1: Ilobis et Hus~ris 5lJ(.;cess~)/ · ibll., 
ÎlIsticla sa/lf{!/lI1is u.,~de allqllis pati .debeat membn ~lbsCISlOnel11 ve1 capuis 1 l"/./IIca/lUl/cm , 
vel murtem vel eXlhum vel relegatlOnem vel interdlcl/lm 

29. E. ~ARATIER, Enquête sur les droits et revenus de Cllarles l a d'AI/ÎulI Cil 
Provence, Pans, 1969, )). 47-52. 

30. Layettes du Trésor des charles, 1. 2, n" 2455. Cf. t. 3, n° 3937 (mai 125 1). Il 

~~r~~R~~!te:~:n~it~,e ~~u~rr~li:e~~ri::i~~m~~~~C!e~'~:~~~L~~, d~: lf~e~~~e~~ie Pâ~~C~,~},,~~:'~ 
de Toulouse dans le comté d'Avignon et le comtat Venaissin au milieu du XIII ' siècle, 
dans R ecueil ... de droi! écrÎt, 1. 7, 1970, p. 157-170). 

31. Mais c'est un problème trop compliq ué pOlir être abordé ici . Cf. En. MAYNIAL, 
Nole sur la formation de la théor.w. du domaine divisé du X IIe au XIV~ s . dal1.~· h . 
romanistes ... , dans Mélanges t"ltting, Montpellier, 1908, p. 409-461, et R. FEENSTRA, Les 
origines du dominium utile chez. les glossateu rs, dans Flores legum H.S. SclJellel1l1~ 
oblati, Groningue, 1971, p. 49-93, qui montre l'importance de Pillius pour l'é tablissement 
de la notion du double domaine (rapproche r pour le droit féodal de G. Gio rdancngo. 
Epistola philibertÎ ... , p. 818-820) . L'expression dominium directum sc re ncont re dans la 
coutume de Milan dès 1216 (éd . Besta-Barni, Milan, 1949, p. 132, n'" 6). Après un dépouil 
lement encore incomplet on rencontre en 1224 (Layettes, t. 2, n" 1658) dans l'hommage 
de Raimond d'Anduze à Raimond de Toulouse ( il s'agit d'un fief de repri se ) : dOl/ailS 
et ex causa per/ecle donationis concedens et tradens vobis majus el principale dumillÎwlI 
omnium predictorL/m et civiZem possessionem Quod vel Quam in suÎs f el/dis domil1i 
habent. En 1230 (ib id ... n° 2079, donation en viager de la ville inférÎCu re de Marsei lle au 
comte d e Toulouse) : donamus dona/ione sim plici, inter vivos fa cta et Qctis sollempllÎl e, 
insinua/a vobis domÎl14 R. civîtatem inferiorem Massilie et jura el actiones ... sive silll 
reales vel personales et mixte ... direct e vel utiles, occasiolle domÎlUlcionis cl SC/lhurie. 
On rencontre plus souvent les expressions de major, plent/m, principale domÎl'Îu1JI 
(Ibid .• n° 2515 , 1237 ; 2561, 1237 ; BENOlT. op. cil .• t. 2. n° 285, 1233 ; 231. 1235 ; 237, 1235 ; 
243, 1235 ; 288 , 1238). En 1239, dans ('hommage d'Aymard de Poitiers à. Raymond Vfl. de 
Toulouse l'influence du droit savant est sans éqUIvoque, Donantes VOblS et successunbm 
~estris in perpelttwn, donatjone simplici inter viv,?s et §ollempniter ÎnsÎ1wara, [irma ~ l 
IYrevoc;abili et Îll perpetuum duratura majus et dlrectum dominiwl1 in omlûbtls C.aslYls 
judictls . Tradentes vobis civilem possesslOnem diclort/m castrorum, retento /lObIS, ut 
vassallo el feudatario vestro, ulitÎ dominio et naturali possessiolle (Cf. FEENSTRi\. p. 92). 
Pour le comté de Foix, Layettes, t. 5. n° 719 (juil1. 1260) 



VOCABULA1RE ET RÉALITÉ FÉODALE 261 

Le recours à ln notion de regalia intervient une trentaine d'années plus 
tard, avec Charles d'Anjou. Comme il n'est pas question, pour le comte. 
de les inféoder 32, et qu'il n'est pas nécessaire de les réserver, c'est seule
m ent à l'occasion de contestations avec les féodaux qu'il faut les rechercher 
dans les procès-verbaux d'enquêt es, les interrogatoires de témoins, les 
consultations juridiques. 

C'es t en 1263 seulement qu e le procureur du roi invoque les regaUa 
il propos d'nne amende qui avait frappé un homme du seigneur de 
Fuvea u. Cet homme, excommunié, avait troublé l'office divin ct son seigneur 
Raimha ud dc Villemus réclamait J'amende en vertu de Sa pleine e t univer
selle juridiction. Le juge sollicita alors un conseil" d'Alain de Lusarche, 
évêqu e de Sisteron, et de Robert de Laveno, juris civilis professor 34. Leur 
a\'is fut favorable au comte, car J'ordre dans les églises relève ùe la majori& 
s(~gn orie et r egalie du souverain 35. 

Rohert de Laveno d evint d'ailleurs un spécialiste de la théorie du 
m erUIl1 imperiull1 et des regalia. Raoul Busquet a édité deux de ses consul~ 
lations, l' ull e de 1268, l'autre d e 1278, qui n'cst peut-être pas enlièrenlent 
de sa main, eoncernant la définition du merllm imperillm. JI en a découvert 
une version modifiée du d ébut du XIVe siècle. Une quatrième, sur les regaUa, 
insérée tians un c lettre de Charles [ r. r au sénéchal d e Provence, lui est 

32. La concession en faveur de Burgondion de Tre ts du merum et mixtum 
imperium et des re,ga lia est une interpolation (F. BENOIT, p. 368, n" 280. Autres interpo· 
lations ou actes faux, n" 76. 1224 et prise de possession par le comte de Forcalquier, 
23 déc. 1199, B 299, cop. XV' s.). 

33. Sur la procédure, cf. G. ROSSI, Consilium sapientis judkiale, MiJan , 1958, 
in _S" , 337 p . 

34. Cf. P. PE\'RACHE, Vne famille provençale ail J(IIf~ S., les Lavello (DES, Aix , 1962), 
Robert est connu de 1253 à 1278, ses origines sont inconnues. Ricn ne prouve qu'il ait 
é té de la région de' Siste ron où il a acquis des fiefs, malgré BUSOUET, up. cit. note 36, 
p. 51, n . 1. Notons qu'il existe une localité de ce nom au bord du lac Majeur en 
Lombardie. 

35. Arch. dép. B.duR., B 362 (vidimus de 1303) ct BARATI ER, op. cil., p. 50, n. 2. 
Raimbaud de Villemus réclamait le montant de la condamnation cum Itaberet plenam 
et tm;versalem ;lIr;sdicfÎonem se lon un échange <lveç Raymond Beranger V (BENOIT, t. 2, 
p. 492, n" 416. Acte connu par une mention du 15 juin 1290 : effectivement les Villemus 
avaient reçu le merWll imperit!m). Mais le ca~ relt::vait des regal~a : ~omes est in 
passessione vel quasi puniendi 1/1 dicta laca .et ln alÏls omnibus 'locls tOlLllS comitatus 
'fore ad quemcunque pertineant deliqlJentes 111 ecc1esiis et ltIrbantes afficium divinum~ 
ç/ etiam il1sidiafOres. 
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allriblléc ainsi (lU 'à Pierre de FerrièrC's, La di scordalll'c des données t' hl'ono
logiqu es ne pertnet pas de croire il sa lo ta le a uthenticit é, ma is c'cst un 
texte de ]a premièr e m oiti é du XI"" s iècle, sans doule un remaniement 36. 

Pierre de Ferrières, cha ncelier du coml e el archevêqu e d'A rles, a 
laissé Lin co urt tra-ité ùe Inero et mi:l'to imperio, encore inédit 37 . L'intérêt 

de ces textes est d'être à la charnière du droit savant et de la pratique ; 
il s montrent aussi à quel point, à la fin du xm' siècle, les (leux nor ons 
aaienl liées. 

Une enquête de l'extrême fin du siècl e, relati,'e llUX droits du comte 
il Mous ti ers, présente elle a ussi U ll grand inlérèt. Nota ires ou jurisperiii, 
les tl' moin s inlerrogés ont don c, ou sonL censés avoir, d es connaissa nces 
jllridhlucs 38. Di scrète per son ne ma itre Pierr e Pascal, sans doute notaire, 
sail q ue la cour a les regalia 39 el omnia ea et singnla qll e in regalibus 
continent"r dan s les co mtés de P royence et d e Forca lquier. Le nota ire 
Pierre T a berlel ia , eOIllIll e son confrère Et. Barba, déclare e n n · \·u n ch e se 
nescire que sint regalia nec pertin cnlia ad rega/jam eum sint l1erba iuris 
d ignoret jus , m ais les deu x sont capa bles de donner quelques exemp les 
conc rets. Pi erre La u ren t, juris te, ne se so uvient pas exadem e n l d es te rlll ('s 
du chapitre d es regalia et n 'a jamais Yli exercer tous les droit s roya!:x. 

ma is il sait que le comle les possèd e en ycrtu d ' unc concession ùc Fréd i'ric II 

36. Voir pièce just ificative n" 1. R. BUSOUEr, L'histoire d'une consultation du X l/le s. 
sur le merum imperium et l'origine des cas royaux en Provence, da ns E tudes sur l'ancienne 
Provel1ce, Paris , 1930, p. 51-68. 

37. Naples, bibl. naz .. II I A 6, fol. 167 \ ,Q a - 168 rU b (signalé par G . ()·AMELTA. 
I ndagillÎ sulla Iransaziol1e Ilella dOllrina intermedÎa . Mila n , 1972. p. 150. n. 3) rapprocher 
des Note a ux S tatuta facta per Consiliwn ProvÎllCÎe et domilwm senescallul1'l SHb atmo 
dni m" cC" Ixxxvi", in mense septembri (arch. dép . B .d uR., B 206, fo l. 12-13 ). Cf. les statuts 
de 1304 , p ro mulgués par P. de Ferrières, de delictis qui com mitUlllLfr in vUs Pll blicis el 
În locis religionis. de viis publicis (Ch . GIRAUD, Essai SUi' l'his/oire du druÎt. ... Paris. 1846, 
l. 2. p . 59-60) et de la lett re de Charles IH d u 25 mars 1276 (A. DE BOUARD. Acles el lettres. 
n" 942). Au milieu du XIV~ s. le professeu r toulousa in Pier re Hélie est lui a uss i l·auL eu. 
d'un t ra ité de m ero et mixto imperio (Paris, bibl. nat.. la t. 403 1, fo l. 272 v'" - 280 \"" ; cf. 
Urgel. ms 2109, fol. 216 .... P. Legendre. RH.D., 1964. p. 703. n. 20). 

38. Arch. d ép . B .duR .• B 1084, fo l. 38-45 (signa lé par Baratier, up. cit.. p. 37 . n . 1), 
f ragmen t d'enquête s.d. mais le notai re inst rumentant se ret rouve en 1302 

39. Ceci cont redi t cc q ue pensait R. Busque t su r la répugnance â pa rler des Re?-lI.lia 
U:IIÎstoire ...• p . 67) . 
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à Raymond Béranger V lorsqu'i l l'a armé chevalier 40. Autre juriste, 

Jacques de Vastalla, qui fut juge de Moustiers pendant environ vingt ans, 
peut citer de mémoire la constitution des Libri fel/darl/m sans trop 
d'erreurs, mais les exemples qu'il donne sont vagues et paraphrasent le 
texte juridique. Il connaît la concession de Frédéric II : il a vu le document 
original, avec d 'autres privilèges, à Aix, dans la tour du Palais, dans 
la salle basse au pied de l'escalier. Pierre Baboti, juriste d'Aix, a exercé 
les fonctions de juge dans diverses localités de Provence. Il connait le 
ehapitre des regalia, a vu exercer quelques-uns de ces droits par la Cour, 
p~r conslletudinem (soit USllS longevlls vel jus non scriplum), nlais déclare 
qu'ils ont été concédés par Frédéric Il lempore quo dominus Raymundus 
Berengarills fuit singulo milicie decora/us. Il a appris des ambassadeurs 
mêmes tlu nouvea u roi que celui-ci a demandé confirmation de ces privi
lèges au roi d 'A llemagne. 

Ce qui surprend, ce n'cst pas le contraste juristes-notaires, auquel on 
pouvait s'attendre, mais l' unanimité des premiers pour a ttribuer la conces
sion des l'egali" il Frédéric" ; le privilège de 1162 est oublié 41 ; c'est aussi 
le mélange droit et coutume. Bien que des témoins aient exercé leurs 
fonctions dans des baillies dotées de slatuts par Raymond Béranger V, 
aucune allusion n'y est faite. Sans doute, comme ceux des villes du Midi, 
ont-ils eu pen de succès. 

Des enquêtes et certains procès du XIV ~ siècle tournent autour de la 
définition des regalia, comme à Fuveau en 1303, mai s désormais la notion 
es t entrée dans Je domaine courant 42. 

40. Raymond Berenger V fut armé chevalier à la fin de l'année 1235 (BENon, op. Cil., 
lo l , p. XVIII, n. 2) mais Frédéric II. favorable à Raymond VII de Toulouse, ne lui 
concéda par les regalia à cette occasion (P. FOURNIER, Le royaume d'Arles ...• p. 142 ). 

41. Arch. dép. des B.duR., B 285, 18 août 1162 (vidimus de 1274), inféodation à 
Raymond Béranger III du comté de Provence et concession des regalia moyennant un 
cens annuel de 15 marcs d'or, poids de Cologne. Cf. P. FOURNIER, Le royaume d'Arles, 
p. 28·30. 

42. Arch . dép. des B.duR., B 420, l'affaire se termine par un compromis où est 
défini avec précision le merum imperium ; pour les regalia on renvoie aux cas admis 
çn Provence de jure vel de cOl1suetlulil1e. 
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Il es t bien W 'lIlli 'I"e c'es t SO Ii S Hohert Il (I:UlH-I:143) '1 lit' triomph e 
ta nol ion romaine ùe l'Etal. Une consultalion de 1:\41 , où s'allient tes 
notions de mère empire et de droil s royaux, en est l'illustralion il peu près 
parfaite 43, L'affaire est au départ banale : en cas d'ahsence du roi, les 
procès oit, directement ou indirectement, le fisc royal est intéressé ne 
peuvent être jugés en Provence, mais doivent être évoqués jusqu'à lui , 
La consullation est la réponse du conseil napolitain <lu roi à une supplique 
(les nobles de Provence qui voulaient faire l'apporter la décision, Au-delà 

dtl silllple épisode de la luite d'influence entre les conseillers napolilains 
de Hoberl et la cour ['Aix 44 et de l'intérêt j uridique du texte, il esl inll'rcs
sa nt d e constat er l'esprit centra li sateu r qui J'anime : au cun e considt.'·ratioll 
pratique sur la distance, les déla is, les inconvénients pour les jusliciahles. 
Il e vi ent contrebalancer l'exempl e de l'emperc ul' romain dont les possess ions 
voyai enl le soleil se lever et sc coucher el qu i comprenaient Ioule la ICITl' 

régie pa l' la loi romaine el la re li gion ca tholiqu e, mais (lu i se r r.s l'n·;.lil 
cerlaines a ffaires ; le souvenir aussi d e Fl'éd r ric Il qui se faisait ('Il"oy('l' 

en Allemagne des documents SUI' lIll châtea u de la Capilanate. 

On a déjà remarqué qu e l'ahsolulÎslI1 e èln H le trail essentiel dt' l'i(Il'a ) 
du bon gouvernemenl de Roberl 45 • Il esl bi en certai n qu'il y a loin d t, la 
grandiloqu ence rle ces déclarations à la réa lité, m a is si R. Strayer a pli 

clouter de l'imporla nee du droit romain dans le dé" eloppement du \H)II\'oir 
roya l de Philippe le Bel 46, son rôlt.> es t indéniable pour la Prove n('e. lJ t'S 

premières mention s épa rses du ln erllm imperiuIH à l'id entifica tion l'(" lat ante 
à j'empereur romain, il y a la lent e transformati on - plu s d'lin s ièl'le -
du co mt é d t' Proven cE" en un état féoda l romanisé. L'aspe(' t parmloxa h'llH ni 

43. Cf. pièce j us ti ficative n° 2. 
44. R. BUSOU Er, Etudes ... , p. 45 : "i l es t hors de doute q ue le haut pe rson nel 

napo litai n es t très hostile à l'autonomie admin istrative de la Provence". 
45. E.-G. L~ONARO, Les angevi/1s de Naples, Paris , 1954, p . 27 1. 
46. J .-R. STRAYER, op. ci!. , p. 42-44. Au niveau spécula tir, il es t certain que les 

juristes son très ravorables à la toute pu issance de l'Empereur o u du roi et je ne pl.: nse 
pas que c'es t à Paris que les juris tes o nl acquis la " re li gio n de la monarchie" ~ cf. M 
BOULET·SAUTEL, Le princeps de Guillallme DlIrant , dans Mélal1ges Le Bras, Pans. 1965, 
1. 2, p . 803·813 e l R. FF.ENSTRA, J. de Blano! el la {omit/ le " Rex FraI/cie ;/1 suu regno 
prillceps est" , ibid., p . 885·895. 
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moderne du droit romain ne doit pas fa i re oublier en effet les struel1lrcs 
social es dans lesquelles il cst appliqué: malgré leurs bonnes co nn aissa n ces 
juridi'ftles, les légistes, tant Napo litains 47 'fue Provençaux, n'onl pu conce
voir, sauf pe ut-ê tre au ni veau des représent a tions mentales, un e lat oit le 
souverain ne soit pas en m ême tem ps suzera in. Ils on t en r eva nche donr"é 
à la féodalité provençale des XIII "-XI V" s iècles une origina lité cer ta in e en la 
réduisant le plus possible aux normes du droit romain. 

On a coutume de célébrer à l'envi l'habi leté des rois ùe Fra nce qui se 
son t toujours gardés de donner une définition precise d es cas roya ux. 
L'exploitat ion par les comtes de Provence de textes par faite ment défini s 
montrer qu e la rigidité du droit romain peul a ussi hi en m en er il l'ahso h:
lis me qu e ]a pl as ticité du droit co utumie r. 

Gérard GIORDANENGO, 

Pièces justifica tives 

-1-

1280, 20 mars (date fausse 48) . - Naples. 
Lettre de Charles, roi de Naples et comte de Provence au sénéchal Henri de Voisins 

contenant une définition des regalia attribuée à Robert de Laveno 
et à Pierre de Ferrières. 

Archives dép. des Bouches-du-Rhône, B 1375, foL 13 \"'- 14 r", copie, v. 1350. 
Signalé: Ed. BARATIER, Enquête ... , p. 37, n. 2; G, GIORDANENGO, Consul
tations ... dans Bibl, éc. ch, t. 129, 1971 , p. 51, n. 3. 

Regalia 
Karolus Dei gratia e tc .. Henrico de Vicenis 49 senescallo Provincie gratiam et 
bonam voluntatem . Juxta comissionem factam venera bili patri eadem grat ia Per ro 

47. J'ai montré dans les Mélanges Aubenas (p. 349) leur intérêt pour le droit féodal 
S'il y a eu influence de l'empereur c 'est bien '7elle, indirecte ct posthume, de Frédéric Il , 
auteur des Constitutions de Sicile et créateur de l'un ivers ité de Naples. Il es t certain 
aussi que le fait d'être roi a poussé le comte de Provence à vouloir y être souverain , 
mais en 1263 il n'est pas encore roi lorsque pour la première fois ses officiers invoquent 
les regalia. Il manque pour la Provence l'équivalent de R. TR1FONE. La legislazione angioine, 
Naples, 1921 

48. On ne retrouve tous les personnages ci tés, à l'exception de Robert de Laveno. 
qu'en 12%·1298. La copie est très défectu~lIse. 

49. Sénéchal lie janv. 1294 à révr. 1298. F, CORTEZ, Les grands officiers, p, 48·50. 
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de Ferrariis, Arelatensi archiepiscopo, regn i Sicilie canee Ilario i"iO, ac Roberto de 
Lavcna, juris civilis professori:>l, super regalibus ut inter nos, harones cl nubiles 
Provincie inposterum nulla possit oriri questio, post rccomendationem dt.,'bitam, 
declaratio sequitur per hec verba : 

Quod colloquiis multis habitis non fuit prolixitate verborum et revolutione 
jurium que sequntur ad regalia pertinere. Primo universa et singula que in Feu
dOflim sunt edita sub lubrica, que sun! regalia ;':!, et ad regalia dicimus pertinere 
monetarn cudere ac punitionem fa lsariorum, per querncumque modum falsum in ca 
quomodolibet comitatur, et specialiter que adversus prelatos et personas alias 
religiosas in corum offensam comituntur, debeat ad regalia pertinere 

Necnon dicimus consensum sine portu armorum et portum ipsum ad regalia 
perlinere quia curn certi prelati et nobiles Provincie in terrninis in quasi posses
sionc se esse asseruerunt super proprietate ct possessione si privilegio vcl pres
cript ione juxta jus habent, dominus .-,~ l'ex per sc vel comissarium deputandum eis 
ministret justicie comp lementum. 

Verum si per creatos notarios ad ipsum comitum regem vel predecessorcs 
ejus crimen falsi in[ra terras prclatorum et baronum comitatur per quod exami
nari dcbeant ex officio amoveri, ad ipsum dominum regem dicimus pertinere, licet 
ad prclatos et barones Provincie pertinent dc crcatis per cos, si hoc cis competat 
de jure creare notarios, specialiter si de lictum infra terras ipsorum com issum 
!"uerit pcr eosdem. 

[Verum si;,4] nuncii seu officiales regii in terris prclatorum vel baronum 
[Provincie 54 ] ut exerct:~ndo officium eorum, in hiis casibus in quibus possunt de 
jure ,cgio a jure premissis, vcl contra eos a liquid comitatur, ad dominum regem 
pcrlinet punitio, licet si nOn exercuerint $Ullm officium, ad prelalos el barones 
ull'oque casu punitio p(!rtinet, cum extra eorum territorium censeantur puniati. 

Super banneriis extat regalis constitutio quam justam credimus, sed decla
rntione indiget quando contra cos delinquitur in tabernis vel al iis lacis vilibus, 
CJuod non sine ratîone de offieialibus aliis regiÎ!~ est censendum, eum in dictis locis 
jus dicerc et sedere sit ventum 55. 

Quare tue tidelitati prccipimus ut declarationcm ipsam facias inviolabililcr 
observari eum in n05tro cxaminato eonsilio fuerit approbata. 

Datum Neapoli pel' Barlholomeum de Capua, militem, logothetam regni S icilic 
et prothonotarium ;'Ii, anno Dornini m u cclxxxu. die x",a martii, regnorum nostro
rum anno VI". 

50. Apparait comme chancel ier le 15 avril 1296, L. C\IHER. Essai sur l'adm. du roy. 
de Sicile, Paris. 1891, p. 250. Archevêque ?'Arles en 1303 il IT,le~rt t!n oct. 1307. 

51. R. de Laveno est connu de 1253 a 1278 ( + av. le t1 JUillet). 
52. Libri feudorwn, 2, 55 (56). 
53. Noster annulé 
54. Déchirure. 

~g ~~'rl~: 3~ C~~~~~u, n~~~;i~ ~~~ 5~~~I~·itr~~· q~l~ ~~St296 à 1302. L C,\OlER, op. cit., 
p.201. 
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1341, 16 juillet. - Aix. 

Signification, par le sénéchal Philippe de Sanguinet, aux membres du conseil 
royal d'Aix d'une consultation des commissaires royaux concer/tant une supplique 
des nobles du comté de Provence qui se plaignaient que les procès où était impli~ 
qué le fisc royal ne puissent, en l'absence du roi, être jugés en Provence. 

Archives départementales des Bouches~du~Rhône, B 526, expédition destinée 
aux archives du comte, parch. 

In namine Domini nos tri Jhesu Christ i, amen. Anno incarnationis ejusdem 
millesimo trecentesimo quadragesimo primo, die sextodecimo men sis juIii, nove 
indictionis, regnante serenissimo principe et domino nostro domino Roberto, Dei 
gratia rege Jherusalem et Sicilie, ducatus Apulie et principatus Capue, Provincie 
et Forcalquerii ac Pedimontis comite, regnorum ejus anno tricesirno tercio felicitcr, 
amen. Ex tenore hujus publici instrumenti universis pateat taro presentibus quam 
futuris quod presentatis noviter magnifico vira domino Philippa de Sangineto, 
militi, regio dictorum comitatuum Provincie et Forealquerii senescallo ;;7, quibus~ 

dam regiis litteris clausis et sua secreta annulo sigiIlatis eurn quibusdam capitulis 
et responsionibus factis ad scripturas oblatas super negotio et pro parte nobilium 
Provincie infrascriptis. Predictus dominus senescallus cupiens ipsas regias Hueras 
exequi reverenter ipsisque litteris, capitulis et responsionibus ac aliis in eis con· 
tentis appertis, convoeato regio consilio Aquis residenti in quo erant presentes 
egregii vi ri domini Johannes de Revesto, miles, juris civilis professor, Bonifacius 
de Fara, magne regie curie magistri rationales, Franciscus de Barba, major et 
secundarum, Matheus de Porta, primarum appellationum judices dictorum comi~ 

tatuum Provincie et Forcalquerii, juris civilis professores, Petrus de Vineis, de 
Capua, GuiUelmus Henrici, de Cadaneto, jurisperiti, procuratores regii et advo~ 
cati 58, Jacobus Jusberti, Guillelmus de Sparrono, juris civilis professores, Jacobus 
Ardoini, Bulgarinus de Tiboldis, jurisperiti, et nobilis vir Thomassius de Portu, 
de MassiIia, vicarius civitatis Aquensis, predictas htteras necnon capitula, respon. 
siones et alia in eis scripta prout in ipsis regiis litterîs clausis et sigillatis invenit 
in ipso consilio legi fccit et c liam publicari quorum tenores secuntur ut eCCe tenot 
dictarum litterarum : 

Rabertus, Dei gratia Jerusalern et Sicilie rex, senescallo comitatuum nostro
rum Provincie et Forcalquerii consiliario et fideli oostro gratiam et bonum volun~ 
tatem. Ecce mictimus tibi presentibus interdusum transumptum responsionis 
comissariorum nostrorum cum deliberatione consulta consiIii ad scripluras oblatas 
super negocio e t pro parte nobiliurn Provincie. Quodquidern transumptum publiee 
Jegi facias in presentia totius consilii nostri Provineie et deinde in publicam for-

57. Sur ce personnage, sénéchal de 1330 à 1348, cf. F. CORTEZ, op. cil., p. 62~7. 
58. Cf. F. CORTEZ, op. cil., s.v., pour tous ces conseillers. 
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mam redegi , in arch i v~o n05tro Aquensi ad perpetuam cautelam curie conservan
dum. Poslmoduffi vero ordines inde fieri duo transumpta quorum UlllIffi cardinali 
Petragoriensi et de Montefavesio t'ill et aliud lohanni Cabassole debeas destinare GO. 

Daturn Neapoli, sub anulo 1105tro secreta, die primo marcii, viiiic indictionis 
Tenor dictorum capitulorum et responsionum ae aliorum infradictas litteras 

transmissorum sequitur et est talis : Inclite princeps et domine reverende rccc· 
pimus nuper a majestate vestra quandam cedulam secreta anulo vestro signatam 
que crat seriei per omnia infrascripte : 

« Nos, Dei gratia, Jerusalem et Sicilie rex, comictimus et mandamus vobis .. 
archiepiscopo tam vicecancellario, Johanni Grill i fil, vice pothonotario, et Roberto 
de Ponciaco, curiam vicarie regni regenti, juris civilis professoribus, dilectis consi· 
li ari is ct fidelibus nostris quatenus scripturas sive scripta nobilium Provincie con· 
ven ientes propterea videatis et examinetis et majestati nostre postmodum refe· 
ralis. Datum Neapoli, sub anulo nostro secreto, die xxviiii januarii, viiii indictionis » 

Volenles igitur vf:stris regiis jussionibus promptius obedire scripturas ipsas 
umnes pro parte dictoIurn nobilium nobis oblalas ac eliarn assignatas per nobilem 
virum Alberlum Blacassii, dominum de Bcllo Disnari, et Johannem Camole, de 
Aquis, juris civilis profes~orem, vidimus et inspeximus diligenter et ipsas, cum 
at1:entione debita quam cognovimus tanto negocio convenire, examinavimus et 
plu ries convenientes in unum super Hiis et de illis frequenter mutuam collationem 
habuimus. Et quia scriplUre seu allegatione ipse per nos ut predicitur vise e t 
examinate a liqua presupponunt in facto et aliqua in jure ideo ad hoc ut serenitati 
vestre per nos fiat de predictis relatio lucida, plenaria et fidelis quedam capitula 
in scripturis ipsis contenta materiam facti declarantia ac etiam exprimentia neces
sario de verbo ad verhum sicuti in scripturis ipsis formaliter continentur presen
tibus prius vidimus inserendi ne in posterum super facto ipso quod interdum pru
dcnti!;simos [allit, ut fi de juris et facti ignorancia, lege iia, in fine (,-:.!, possit aliqua 
dubietas vel varie tas inde pretendi vel quomudolibet allegari ct de inde quid nobis 
de jure videtur esse dicendum ac etiam respondendum duximus presentibus anno
tandum. 

Tenor vero dictorum capitulorum talis es t : et primi videlicet materia facti 
super quo allegandum est summarie talis est: « pro parte baronum et nobilium 
comitatuum Provincic et Forcalquerii majestati regie Jherusalem et Sicilie ext itit 
supplicatum qua tenus grava men dictis baronibus ct nobilibus eorurnque hominibus, 
quinymo et Loti Provincie per errorem facti iI1atum ex ordinatione regia per quam 

59. Elie Talleyrand de Périgord, cf. B. G1JlI..I..EMAIN,. La cour porltificale d'Avi~noll, 
p. 244-248, et Bertrand de Montfavès, .card. d. de S ., Mana in Aquiro, (1316-1342) , cl. M. 
Dykmans , Les palais cardiualices d'AvIgnun, dans Mel. de l'Eco {ral1ç. de Rome, M. A,~e, 

1. 83, ~:71ér~'G~O~lORD!\f'ŒNGO, Constlllations ;urÎlliqlles, d~ns BJhl: Ec., ch., t. 129, 1971. 
p. 56-58 ; M. HAYEZ, JeaH Cabassole. d~ns Diz. bIOgr. degll ltalzant, ~ . 15, 1972, p. 676-678 

61. Cf. E.-G. LÉON,\RO, Les allgevms, p. 279 R. TRIFONE , op. Cil., p. XX, XXII 
62. D 22, 6. 2. 
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mandavit e t ordinavit quod amnes questiones fiscum suum tangentes, directe vel 
indirecte, non possint tcrminari in Provincia , dignaretur tollere et c1ementer e tiam 
revocare. » 

Tenor secundi : ~( quinto et ultimo ratione negligentie e t defectus justicie 
inductionis nam dicta ordinatio per quaro m andavit et ordinavit quod omnes ques
tiones fiscum suum tangentes, directe vel indirecte, non possint terminari in Pro
vincia ipso absente de comitatibus antedictis sine specîali sui et mandato, etc. » 

Tenor tercii : ({ et quod sccundum Deum et justitiam revocare teneatur ipsa 
regia celsitudo responsionem quam fecit supplicationi pretacte et dictum grava
men in ipsa supplicatione insertum tollere et penitus enervare ostenditur juribus 
et rationibus infrascriptis. }) 

Hiis igitur ut pote in facto consistentibus seriose ac cautelose premissis, ecce 
culmini vestro quid nabis cxinde de jure videtur fore dicendum ac etiam rcspon
dendum per madum qui scquitur duximus referendum. Et in primis dicîmus et 
absque dubitatione tenemus quod dicta vestra regia ordinatio per quam mandastis 
et ordinastis quod omnes questiones fi scurn vestrum tangentes directe vel indirecte 
minime possint tcrminari in Provincia vobis absentibus de comitatibus anlediclis 
si ne speciali vestri conscensia et mandato fuit et est justa et tanquam justicie 
consona potuit rite procedere et per consequens non continuit neque continet 
ordinatio ipsa grava men aliquod indebitum vel illicitum quod cogente jus titia 
necessario pel' majestatem vestram s it tollendum, et ut verbis eorum utamur 
({ enervandum )}, el hoc ostendimus seu declaramus per subscriptum modum. Certum 
est enim quod dominus nos ter rex qui est rex Sicilie e t cornes Provincie et Forcal
querij habens, tenens et possidens mulla jura regalie in comitatibus supradictis 
licet in ipso regno Sicilie a certo lempore citra residentiam fecerit et s ic a corni
tatibus ipsis absens fuerit in dictis comitatibus et in homines eorumdem habuit 
semper et habet, retinuÎt semper ct retinet jurisdictionem, merurn et mixtum 
imperium cum gladii potestate que continue exercuit et exercet ibidem ct in eos 
peI' senescallos ct alios officiales regios qui fuere pro tempore et nunc sunt qui 
jurisdictionem ipsam, merum et rnixtum imperium et gladii potes tatem exercue
runt et exercent continue utpote membra et pars majoris curie sue, argumentum 
Codice, de apparitoribus pro cO/1suLis et Legati, lege IIa, libro XII" Ha, ibi e t rei 
publiee membra, etc., e t ibi notalur in glosa que incipit ut enim homo, etc., et in 
Autentica de urbicarie prefeclure, § si vero ibi et maxime curie pars esse videa
tur, etc. f>.j. Habent enim ipsi senescalli et alji officiales regii in comitatibus memo
rati s jurisdictionem non propriam, ut If de officia ejus cui mandata est jurisdiclio, 
legc Ta 6ij, qui mandatam sed potius commendatam ut Codice de officia 
vicarii, lege 1<1, in fine lif> et de officia ejus qui vicem alterius judicis abtinet, 
lege sugerente l". Et ideo non potest nec debe t apud peritos rationabiliter in du-
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bium revocari quin prefatus dominus nos ter Tex potuerit, licet absens de comita
tibus memoratis, et in regno Sicilie, ut predicitur, residentiam faciens, tanquam 
iUe qui in comitatibus ipsis habuit et habet, rctinuit semper et Tetinet proprje~ 
tatem, dominium et plenum jus ac jurisdictionem omnern in homines eorurnden, 
jubere et mandaTe ordinationem predictam utpote fiscalibus et publicis utilitatibus 
suis expedicntem et utilem ut pulat pel' senescallos et alios officiales suas posse 
et debere in dictis comitatibus inviolabiliter observari et hoc est quod clare dicit 
lex iIla ultima ff de officia prefecti urbis ibi dum dicitur : « prcfectus uThis curn 
terminos uTbis exierit jubere potest intra urbem »ON, ct hoc iddem notatur if 
de juridictione omnium judicum, in legc extra territorium ml, in glosa que ponitur 
super verbo impune, et in simili notatur ff de officio presidis, lcgc IlIa iO, ubi 
ponitur exernplurn de rege Anglie quod non eo ipso quod est extra Gasconiarn ob 
hoc videatur in Gasconia juridictionern et irnperiurn perdidisse quia nichilorninus 
rcmanet apud eum. Et si continue per predccessores domini nos tri regis ct ipsum 
dominum nostrum regem abhactenus extitiL observatum ut quarnvis in regno 
existerent, Frequenter, ymo continue, in comitatibus ipsis Provincie et Forcalquerii 
judices miserunt, causas delegarunt, diversas ordinationes, jussiones et mandata 
fecerunt ac etiam promulgaverunt, sicut certum est omnibus ct cclcbri fama 
vulgaLum. Romanus ctiam princeps, qui univcrsis Fe re populis ex potestatis prehe
minentia prcsidebat, qui dominabatur in universa dictione que ascendentem videt 
el desccndentem salem ct qui ex utroque Iatere est, il est in meridie et septem· 
trione, ut in Autentica ut omnes obediant judîcibus provinciarum. considerant es, 
collatione Va 71, et in omnibus insulis que usqUe ad IpSOS Occani reccssus cxten
duntur, ut in Autentica ut ecclesia Romana, § quod ergo in nostra, collatione lIa 72, 

ct in omni terra quam Romanorum continet lex et catholice ecclesie sancio, ut in 
Autcntica de non alienandis 73, circa finem, collatione lIa, recipiebat consultationes 
undique judicum remotorum, sicut patet in uno de multis, causa excmpli posito, 
dum divus Marcus imperator Scapulle Tertullo presidi rescripsit et mandavit ut 
in casu contingente in personam Elii Pisci non procederct ad cxecutionem et diffi
nitionem nisi eo consulto, ut ff de officio presidis, lege divus, circa medium, ibi et 
siquidem tale compereris consules nos 7 .... Justinianus ctiam princeps catholicus 
habens ubique summe imperialem plenitudinem potestatis provisc statuit quando 
res donatur a principe donatarium fore securum sed adversus fiscum ci cui l'es est 
donatione concessa competere actionem ut tamen ipsa moveatur actio curn princi
pis jussione et cornpetentern mereatur effectum, ut ad litteram ponitur Codice 
de quadriennii prescriptione Icge bene a Zeno ne circa rcmedium lcgis in versiculo 
et nerno ibi ut ex 1I0stra jussione causa moreatur et compelentem mereatur effec-
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tum 7". Igitur advertat cujusvis circumscripta provisio quantum imperio romano 
subjcctus agens in remotissimis partibus perferebat laborem discurrendo ad impe
trandum a principe hujusmodi jussionem et sic de omnibus in partibus longinquis 
agcntibus qui pro relatione seu consultatione reservatorum certorum specialium 
ad ipsum principem venebiant conside ratio s imilis habenda censetur. Nonne cnim 
in hiis que diminutionem seu dampnum rei publiee utilitatis respiciunt seu respi
cere possunt sempe r est secunda principis jussio necessario expectanda, ut in 
Autentica de mandatis pril1cipum, § deinde competens 7G, et in Autentica u.l milli 
judicum, § hoc vero jubemus'1 , un de lice t ipsa consultatio seu relatio videatur 
a Iiqua tenus onerosa subjec tis, communi bono cujus est caput et rector gubernans 
dominus Cl minis trans sequitur esse proficua, cujus commoditas privato commodo 
es t ratianabiliter p referanda, Cadice de caducis tollendis, Iege una, § finali 7R , 

e t Codice de primipilo, lege utilitas publica, libro XIIo 'i9, cuj us rei causa quondam 
dominus Frede ricus, Romanorum Împerator et rex Sicilie, qui Imperium et rcgnum 
Sicilie d iverso e t separato jure tcnebat, sicut es t el esse debet omnibus notorie 
m an ires tum, s tatuÏl sue constitutionis edicta in causis fi scalibus s imile ordina
tioni prefate regie consultationis seu re lationis remedium adhibcndum sicut in su a 
cons titutione c1a usa certo volumine c1arius contine tur. Et ne longe in similibus 
petantur exempla, prefato q uondam domino Fredcrico, Rom anorum irnperatori, 
rcge Sicilie exis tente, ct co ipso regno morante, quod regnum di verso et separato 
jure tcnebat s icut supe rius est cxpressum, appellations consultationes c l relat iones 
de partibus Al am a nie e t ali is rcmotissimis locis ad ipswn continue venicbant, sicut 
de hiis adhoc memoria in presenti per regestra ipsius domini Frcde rici que in 
archivio regio conservant ur, sicut patet in uno ex multis , causa exempli, de castro 
Pre tine, s ilO in jus ticiariatu Capitinate, de quo relationes seu consultat iones usque 
ad Alama niam ad ipsum impcratorem deduc te fuerunt. Quibus per eum recepti s 
et examinati s cum de libcratione consilii pIenius respondebat. Est cnim et alia 
ratio dicte ves tre ordinationis rcge expedientem observantiam pcrsuadens quia a 
tempore fe lici s adventus in regnum ipsum Sicilie clare memorie domini Carali 
primi, Jhe rusalem et Sicilie regis, illus tri s incliti avi vestri , quod jam anni sexa· 
gin ta ct ult ra flu xerunt, comitatus Provincie e t ForcaIquerii caruerunt quasi tota
li ter presentia dominorum abscntium e t dominanlium in dicto regno Sicilic, pe r 
quod comitatus ips i sunt in facultatibus multipliciter diminut i : propter quod dili
genter sunt querenda remedia ut rationabilite r recuperentur deperdita et dimi· 
nucnda viten tur quia in hiis que diminutionen publiee utilita tis respiciunt el 
resp icere possunt, sun t e t esse debent prohib ite oceasiones diminutiones et remis
siones quecumquc, a rgumentum Codice ne rei dominice veltemplorum, lege finali 8U, 

et Codice de vectigalibus el comrnissis, lege omnium IH, Codice de petitis bonorum 
sublalis, lege finali , § pari ratione, libro Xo ~:!, de salt ibus el fondis rei dominice 83, 
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Icgc si que de lundis palrimonialibus (cgc omnis 1'14, libro XIIu, et Codice de uque· 
duelu, Icgc diligenter, libro XIa k5, Expedit igitur quod antequam cause 6scales 
predicti decidantur ymo antequam concludatur in ipsis de earum meritis atque 
processibus vestra majestas consenciam habeat per consultationem seu reIationem 
eidem majestati vestre per officiales vestros exinde seriosius faciendam ut defec
lus si qui habiti vel commissi sunt in causis eisdem per restitutionem i~ integrum 
vel a lios modos congruos ex jure provisionis et deliberationis judicio suppleantur 
ibidem, eo presertim quia rem pub1icam, ut pupillam, interdum jure extraordinario 
juvari et restitui oporteat, ut Codice de jure rei publiee, lege rem publical11, 
iibro XII" 'H, nisi quidem si fieret post conclusionem et decisionem cause, frustra 
quereretur remedium et que negligenter forte forent habita vel commissa grave 
forsitan et irremediabil(, juribus eorumdem comitatuum et eorum utilitati publice 
prejudicium generarenl. Ultimo loco restat allegationibus et scripturis productis 
pro parte dictorum nobilium rationabiliter respondere, que licel copiose et solen
nes existant, illis tamen judicio vestro potest prompte et debite responderi, ex co 
quod presupponunt ca que prefata vestra regia ordinatio non dictat vel exprim il 
quoquomodo; l'undantur enim scriplure et a llegat iones ipse super co, principa
liLer ymmo totaliter, quod majcstas vestra non possit neque debeat de causis 
comilal ibus vent ilatis in regno prefato cognosccre ct pro HIis contentiosam juris
dictionem exercere ibidem ct circa iIIarum discussionem atque deeisionem fideles 
et subditos vestros de comitatibus antedictis invitos propterea rctrahere, Quod 
Of'dinalio ipsa vestra non cxprimit neque dicta t, ut superius est expressum, immo 
si urdinaLio ipsa sana et vero judicio perpendatur, nihil aliud dictat vel statuit 
n1si quod ante conclusiones seu decisiones causarum fiscalium fiat majestati regie 
censultalÎo seu rdatio de causarum meritis et proeessibus memoralis quod juste 
fieri polesl, sieut ex su peri oribus est ostensum, unde saI va pace a llegancium super 
alio et ad a liud a llegationes et scripture ipse fundantur et dirigantur quam faeti 
qualitas ex igat ve l requirat. Et si dicatur quod in speeiali multum obstat predictis 
lex illa de qua re, [f de judiciis ~T, pro pa:'te dictorurn nobiliurn a llegata, qua 
èxpresse cavetur quod judex de qua re cognovit de ea pronunciare debet satis 
pmmpte et clare, respondetur quod predictam ordinationem regiam non tollitur 
ve l interdicitur quando senescallus dictorum comitatuum vel alii judices ad quos 
spectal de causis ipsis de qui bus cognoverunt finaliter pronuncient vel pronun
ciare debeant, precedente tamen consultatione seu relatione majestati regie faclis, 
et- mandato seu jussione regia proinde subsecutis, licet curn debito temporis inter
vallo quia quod ad tempus abest perinde est ac si non abesset, Codice de verborwn 
sÎglli/i<.:alioHe, lege la et lIa S~, de legalis, BIu, si ila l'Ill, Curn enim senescallus et 
alii judiees ad quos spectat de causis ipsis cognoverint, usque ad conclus ionem et 
decisionem exclusive, pendente dicta consultatione seu relat ione domino 110stro 
regc, exinde ut predicitur facienda, non desinunt esse judices causarum il!anlrn 
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de quibus relatio ipsa pendet, argumentum ft de judiciis, si longius 110, ff de excu· 
SQtionibus tutorum, Hon solum in fine, et lege scquenti 91, § et floc nec divertisse 
dicitur que brevi reverSSura est, ff de divorsiis, lege IlIa, de Regulis juris, quic. 
quid 93. Item quad media tempore accedit nan mutat rei conditionem fT de statu 
hominum in servorum, in fine lH, If de heredibus inscituendis, solemus \1:;. Item si 
dicatur similiter quod in speciali multum obstat predictis quia in cau sis fiscalibus 
et divinam domum tangentibus servatur ordo juris communis quo vivit omne 
hominum genus, ut Codice de cOl1ducloribus domus Auguste, lege la !Iii, et de dela· 
toribus, lege penultima OT, sicuti pro parte dictorum nobilium extitit allegalum. 
Respondetur quod hoc veritatem habet in omnibus, preterquam in illis que sunt 
s ignanter pro fisco in jure expressa et sibi specialiter reservata, ut est videre ff 
de jure fisci lege fiscus cum in privati locum, in fine us. Sed hujusmodi quod in 
ipsa regia ordinatione continetur est de numero i1Iorum que sunt in jure principi 
seu fisco specialiter reservata, ut pate t in lege bene a ZeHol1e lI!l, circa remed ium 
superius allegata. Ergo predicta non obstant. Super eo autem quod in scripturis 
predictis oblatis e t assignatis pro parte ipsorum nobilium fondamentalitcr et 
principaliter contine tur, videlicet quod de causis emergentibus inter homines 
comitatuum eorumdem e t fiscum vestrum vel a lias non potest neque debet majes
tas vestra in regno predicto cognoscere, et ibidem contentiosam jurisdictionem 
exercere et ipsos in regnum predictum propterea invitos trahere, prout in scrip. 
luris et a llegationibus ipsis plenius et diffusius continetur, licet multa et varia 
jura possent aduci ac etiam allcgari circa hoc, que facerent in favorem juris e l 
jurisdictionis sacre vestre rcgie majestatis, eo presertim quod questioncm ipsam 
invenimus a tempore clare memorie domini.. geniloris vestri per majores et 
perit iores de consilio sua et toti mundi famosos cxaminatam et non tempore 
dominationis vestre, ut ponebatur, tantummodo suscÏlat3m. Quia tamen de hoc 
ex vigore vel serie prefate ordinationis regie ad presens non agitur neque inten· 
dilur. Ideo circa ilIud pro parte majestatis vestre necessario presentialiter aliquid 
dicendum fore non vidimus vel etiam allegandum. 

Quibus quidem omnibus sicut premictitur in dicto consilio publicatis et lec tis, 
predictus dominus scnescallus precepit e t voluit per me infrascriptum notarium, 
de predictis publicatione et tenoribus ipsarum litte rarum capitalorum et respon· 
s ionum aliorum que in eis contentorum, fieri publicum instrumentum in archivio 
regio aquensi ad perpetram cautelam curie conservandum. 

Actum Aquis, infra palatium regium civitatis Aquensis, presentibus prefati s 
dominis de consilio rcgio superius nominatis, testibus ad premissa vocatis specia
lite,· e t rogatis, ct me, Poncio Bodon i, de Argentaria, notario publico in comitatibus 
Provincie et Forcalquerii auctoritate regia constituto, qui premissa omnia ct 
singula de mandato dicti senesca lli in publicam formam redigi et signo meo 
consueto signavi [signum manuale notarii]. 
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